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Exercice : Comment la Constitution garantit-elle le domaine du règlement contre les 

empiètements de la loi ?  

 

I – Les mécanismes généraux de protection du domaine réglementaire. 

Ces mécanismes généraux consistent en réalité dans le contrôle de constitutionnalité 

opéré par le juge constitutionnel. En effet, bien que ne portant pas spécifiquement sur 

la protection du domaine réglementaire, la technique du contrôle de constitutionnalité 

permet au juge à l’occasion de son office de vérifier et de censurer le cas échéant les 

empiètements de la loi sur le domaine réglementaire. Ce contrôle peut intervenir aussi 

bien a priori (A) qu’a posteriori (B). 

A – Le contrôle de constitutionnalité a priori 

La Constitution distingue deux domaines de compétences à savoir le domaine de la loi, 

relevant de la compétence du Parlement, et le domaine règlementaire, relevant de la 

compétence des autorités exécutives. Le respect de la Constitution exige donc que le 

Parlement ne prenne aucune initiative dans une matière relevant du domaine 

règlementaire. 

Il peut arriver toutefois qu’une telle situation se présente. Le Parlement prendrait donc 

l’initiative et adopterait ainsi une loi empiétant sur le domaine règlementaire. Avant 

toute promulgation de cette loi, il est possible de la déférer au contrôle du juge 

constitutionnel sur le fondement de l’article 113 de la Constitution qui dispose que 

« Les lois peuvent, avant leur promulgation, être déférées au Conseil constitutionnel 

par le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale ou le Président 

du Sénat ou par un dixième au moins des députés ou des sénateurs ou par les groupes 

parlementaires.  



Les associations de défense des droits de l'homme légalement constituées peuvent 

également déférer au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, les lois 

relatives aux libertés publiques.  

Les lois relatives aux libertés publiques sont, avant leur promulgation, transmises à 

l’organisme chargé de la défense des droits de l’homme.  

La saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  

Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de quinze jours à compter de sa 

saisine. »   

Ainsi, si à l’occasion de ce contrôle le juge constate que la loi empiète effectivement 

sur le domaine règlementaire, il interdira sa promulgation et sa mise en application, ce 

qui finalement constitue une garantie du domaine règlementaire contre les 

empiètements de la loi. 

Toutefois, le juge peut ne pas être saisi avant la promulgation, étant donné qu’il s’agit 

d’un contrôle facultatif. C’est dans cette hypothèse que se justifie le contrôle a 

posteriori. 

B – Le contrôle de constitutionnalité a posteriori 

Si une loi empiétant sur le domaine règlementaire a été promulguée sans être soumise 

au préalable au contrôle du juge constitutionnel, il est toujours possible de recourir à 

ce dernier afin qu’il puisse mettre fin à cette situation d’inconstitutionnalité. 

En effet sur le fondement de l’article 135 de la Constitution « Tout plaideur peut, par 

voie d’exception, soulever l’inconstitutionnalité d'une loi devant toute juridiction. 

La juridiction devant laquelle la contestation de la loi est soulevée, sursoit à statuer et 

impartit au plaideur un délai de quinze jours pour saisir le Conseil constitutionnel. A 

l’expiration de ce délai, si le requérant ne rapporte pas la preuve de la saisine du 

Conseil, la juridiction statue. » 

Si à l’occasion de ce contrôle a posteriori, la violation du domaine règlementaire par la 

loi est avérée, cette disposition législative sera purement et simplement abrogée sur 

le fondement de l’article 137 alinéa 2 de la Constitution.  

 

II – Les mécanismes spécifiques de protection du domaine règlementaire. 

Il s’agit ici de mécanismes spécifiquement et exclusivement destinés à la protection du 

domaine règlementaire contre les empiètements de la loi. Ces derniers n’existent pas 

en dehors de cet objectif. Il s’agit d’une part du mécanisme de l’irrecevabilité (A) et 

d’autre part de celui de la délégalisation (B). 



A – Le mécanisme de l’irrecevabilité  

L’article 108 alinéa premier de la Constitution dispose que « Les propositions et 

amendements qui ne sont pas du domaine de la loi sont irrecevables. L'irrecevabilité 

est prononcée par le Président de chaque chambre. » 

Conformément à cet article donc, les propositions de loi ou d’amendements qui 

empièteraient sur le domaine règlementaire devraient être déclarées irrecevables par 

le Président de la chambre saisie, donc soit par le Président de l’Assemblée Nationale, 

soit par celui du Sénat. Par ailleurs, sur le fondement des règlements de l’Assemblée 

Nationale et du Sénat, le Président de la chambre concernée peut déclarer 

l’irrecevabilité d’office après avis de la Conférence des Présidents ou à la demande du 

Président de la République. 

Il peut arriver toutefois qu’il y ait divergence d’interprétations entre les Présidents des 

chambres du Parlement et le Président de la République sur le domaine 

d’appartenance d’une matière. C’est pour régler cette situation que la Constitution 

prévoit en son article 108 alinéa 2 qu’« En cas de contestation, le Conseil 

constitutionnel, saisi par le Président de la République ou par un dixième au moins des 

parlementaires, statue dans un délai de huit jours à compter de sa saisine ». Il 

reviendra ainsi au juge constitutionnel d’arbitrer cette divergence d’interprétations et 

d’ordonner que l’irrecevabilité soit prononcée s’il estime que la proposition de loi ou 

d’amendement empiète effectivement sur le domaine règlementaire. 

B – Le mécanisme de la délégalisation  

Ce mécanisme repose sur l’article 103 alinéa 2 de la Constitution qui dispose que « Les 

textes de forme législative intervenus en ces matières antérieurement à l'entrée en 

vigueur de la présente Constitution, peuvent être modifiés par décret pris après avis 

du Conseil constitutionnel ». 

Le mécanisme de la délégalisation permet ainsi de faire concorder l’aspect formel et 

l’aspect matériel de la norme. Il s’applique à des lois prises antérieurement à l’entrée 

en vigueur de la Constitution mais dont la matière n’appartient plus, aux termes de la 

loi fondamentale, au domaine de la loi mais plutôt à celui du règlement. Ainsi, 

permettre que de telles lois puissent être modifiées par le Parlement entrainerait un 

empiètement de la loi sur le domaine règlementaire. C’est ce qui explique donc que la 

Constitution autorise dans ce cas précis, par exception, qu’une loi soit modifiée par 

décret pris après avis du Conseil constitutionnel.  

 

 


